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COMMISSION     

PARITAIRE DE 

NÉGOCIATION 

CCNT51 

 

Ordre du jour : 

1. Représentativité 

des organisations 

syndicales au sein 

de la commission 

paritaire 

2. Complémentaire 

santé 

3. Poursuite des 

travaux relatifs aux 

règles de promotion 

et de calcul de 

l’indemnité 

différentielle de 

remplacement 

détermination des 

modalités de travail 

4. Toilettage de la 

CCNT51 

5. Ordonnances 

réformant le Code 

du travail 

6. Questions diverses 

 
 
 
 
 
 
 
 
1. REPRESENTATIVITE DES ORGANISATIONS SYNDICALES AU SEIN DE LA COMMISSION 
PARITAIRE 
La FEHAP annonce qu’après l’Arrêté de représentativité il n’y a plus que quatre 
Organisations Syndicales représentatives (FO, CGT, CFDT et CFE-CGC) qui peuvent siéger à 
la Commission Paritaire. De ce fait, et pour respecter une composition paritaire de la 
Commission, la FEHAP se mettra en adéquation d’effectifs pour la prochaine négociation 
paritaire. 
 
2. COMPLEMENTAIRE SANTE  

 Compte rendu du dernier comité de suivi 

 Amélioration du dispositif conventionnel 
 
Le rapporteur du comité de suivi rappelle que deux réunions ont déjà eu lieu. Le compte de 
résultats de 2016 est positif à hauteur de 86,64 % (pourcentage de la somme des 
cotisations utilisées pour les remboursements, frais de gestion déduits). Le comité de suivi a 
demandé les résultats sur les 6 premiers mois de 2017. Le solde est positif à hauteur de 
94 %. Il y a 67 000 euros de réserve pour l’année 2016. Le comité de suivi a demandé des 
documents complémentaires aux organismes assureurs. La proposition du comité de suivi 
est de supprimer la base 1 pour la remplacer par la base 2 et que la base 2bis se nomme 
désormais base 2 et les autres sans changement. Cela permet d’améliorer les prestations 
servies pour les salariés de base 1 et base 2 sans augmentation de cotisation pour eux, y 
compris pour leurs ayants droit. 
 
Le comité de suivi est en attente de remontée statistique concernant le fonds social. Il 
souhaite communiquer en direction des salariés pour qu’ils utilisent au mieux ce fonds au 
regard de la méconnaissance apparente de ce dispositif.  
La FEHAP propose un avenant qui reprend les préconisations du comité de suivi, à savoir : 
 

« Compte tenu des résultats positifs du régime au titre de l’année d’exercice 2016, il a été 
décidé de remplacer la Base 1 par la Base 2 pour le même coût, qui devient à ce titre le 
régime de base conventionnel à compter du 1er janvier 2018.  
À ce titre :  
- la Base 2 définie par l’avenant n° 2015-01 s’appelle désormais « Base 1», régime de base 
obligatoire ;  

- la Base 2 Bis définie par l’additif n° 1 s’appelle désormais « Base 2 » ;  

- la Base 3 est conservée ;  

- la Base 4 est conservée. » 

 
Compte tenu du délai d’agrément, la FEHAP souhaite aller au plus vite, les organismes 
assureurs pourront intégrer les changements pour le 1er janvier 2018 et en informer les 
salariés concernés en amont. 
  
FORCE OUVRIERE demande sur quelle base de calcul la proposition de passer la base 1 en 
2 et la base 2 en 2bis a été prise. Au regard du peu de différence entre les bases 2 et 2 bis 
et le résultat positif à 94 % pour le 1er semestre 2017, FORCE OUVRIERE souhaite que la 
base 1 soit remplacée par la base 2bis. 
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La FEHAP nous indique que les organismes assureurs se sont inquiétés des risques de 
surconsommation. Toute la commission de suivi, Organisations Syndicales et FEHAP 
comprises, s’est appuyée sur les résultats 2016 pour demander aux organismes de sortir de 
leur prudence malgré les premiers résultats 2017, moins favorables, il semble risqué de 
passer de la base 1 à 2 bis. 
 
La CGT souhaite être membre du comité de suivi, bien que l’accord en exclue les non 
signataires. Elle souhaite aussi connaitre la progression du nombre d’adhérents. 
 
La FEHAP confirme une progression significative des adhérents, mais ne sait pas la chiffrer 
pour l’instant. La FEHAP ne répond pas sur l’autre point. 
 
La CGT affirme qu’elle aurait pu signer cet avenant si la base 1 avait été remplacée par la 
base 2bis, ce qui correspondrait à celle pratiquée dans la CCNT 66. Elle rappelle que l’accord 
ne prévoit pas un haut degré de solidarité et que par ailleurs le choix a été fait de laisser 
gérer le fonds social par les mutuelles. La FEHAP s’étonne d’une partie des propos de la 
CGT, rappelant qu’au moment de la négociation elle était prête à signer, si la base 1 avait 
été remplacée par la base 2. 
 
La CGC se dit d’accord pour que toutes les Organisations Syndicales soient parties 
prenantes du comité de suivi. Elle tient le même discours de prudence que la FEHAP à 
savoir à savoir qu’au regard des résultats passer de la base 1 en base 2 ce n’est pas un 
problème, mais passer de la base 1 à la base 2bis pourrait engendrer de la 
surconsommation. Plus on monte en gamme, plus les conjoints et les enfants risquent de 
mettre à mal la couverture « frais de santé ». S’agissant du fonds social de la branche la 
CGC trouve plutôt bien que les assureurs prennent en charge ce dispositif, mais il indique 
que cela ne se fait pas sans un accord du comité de suivi. La CGC sera signataire de l’additif. 
 
La CFDT est en désaccord avec la CGC sur la présence des autres Organisations Syndicales 
dans le comité de suivi (FO et CGT), mais et rejoint la CGC sur les autres points. 
La FEHAP indique que l’avenant est à la signature jusqu’au vendredi 22 septembre et 
précise que la CGT et FORCE OUVRIERE sont en droit de signer uniquement l’additif 
puisqu’il y a une nouvelle pesée de la représentativité. 
 
Pour FORCE OUVRIERE un contrat de « frais de santé » qui se porte bien doit être plus 
près des 99 % que des 94 %. La « prudence » habituelle des mutuelles ne nous surprend 
pas.  
 
La Commission Exécutive de l’UNSP a décidé de signer l’avenant pour plusieurs raisons, 
- bien que limitées, les remboursements de frais de santé pour les salariés concernés, 

à savoir ceux de la base 1 et 2  s’amélioreront, 
- bien que FO ait combattu la loi concernant la mutuelle santé obligatoire, celle-ci 

s’applique, 
- cet accord concerne principalement les petites structures où le rapport de force ne 

permet pas d’obtenir un accord plus favorable, 
- par sa signature fo, pourra intégrer le comité de suivi et observer de près l’évolution 

du contrat dès 2017 et s’y battre pour faire progresser les garanties, 
contrairement au bureau fédéral de la FNAS FO. Celui-ci a considéré que cette 
amélioration ne l’emportait pas sur les questions de fond que FO a toujours posées 
concernant la mutuelle santé obligatoire, à savoir : c’est un moyen de poursuivre la 
privatisation de la santé ; la sur complémentaire ne permet pas aux salariés d’être 
remboursés au même niveau ; du fait de la fiscalisation de la participation des 
employeurs les salariés paient des impôts sur des revenus qu’ils ne perçoivent pas alors 
que les salaires sont bloqués et pour finir, le référencement a pour effet que les 
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mutuelles ne sont pas contraintes à un haut degré de solidarité c’est-à-dire être obligé de 
consacrer au moins 2 % de la cotisation à des « prestations non contributives. 
 
 

3. POURSUITE DES TRAVAUX RELATIFS AUX REGLES DE PROMOTION ET DE CALCUL DE 
L’INDEMNITE DIFFERENTIELLE DE REMPLACEMENT DETERMINATION DES MODALITES DE 
TRAVAIL 
La CGT dénonce le fait que lors d’une promotion (changement de coefficient de référence), 
un salarié a droit à une augmentation d’au minimum 10%.  Mais elle constate que lorsqu’il y 
a changement de qualification sans changement de coefficient de référence, des 
employeurs refusent d’appliquer cette augmentation et dès lors des salariés peuvent se 
retrouver avec des salaires inférieurs à ceux de leurs collègues.  
 
La FEHAP propose que le texte corrige ce problème pour les premiers niveaux de 
coefficients pour qui cela peut poser problème. Ceci dans le même esprit que lorsqu’elle 
avait proposé que l’ancienneté ne soit plus reprise en totalité lors d’un changement de 
métier, car cela freinait la promotion. 
 
La CFDT propose de revoir le dispositif qui aboutit à ce que pour les salariés dont les grilles 
sont en dessous du SMIC, ceux qui bénéficient d’un complément de formation peuvent se 
retrouver mieux payés que des salariés diplômés.  
 
La CGC n’est pas d’accord avec la FEHAP sur ce qu’est une promotion. Ce qui qualifie la 
promotion, c’est la rémunération. La Convention définit le salaire de base, mais il faut que 
le salaire de base soit augmenté pour qu’il y ait promotion. Elle se félicite d’avoir empêché 
la FEHAP de proposer une règle à 15 % au lieu des 10 % actuels, mais compte tenu des 
difficultés économiques des établissements, la CGC propose de la rendre variable avec un 
maximum de 10 %. Partir du nouveau métier à ancienneté zéro ne les dérange pas, car le 
salarié repart vers une nouvelle progression d’ancienneté. 
 
Pour FORCE OUVRIERE le travail sur la classification n’a pas été mené jusqu’au bout. 
Essayer de résoudre les problèmes de promotion avant de résoudre les problèmes de 
classification ne nous convient pas et n’a pas de sens. 
 
La FEHAP attend les propositions écrites des Organisations Syndicales. Pour elle, compte 
tenu d’un « environnement confiné », si on traduit cette « novlangue» cela veut dire 
l’austérité L’avenant2017.02 abouti déjà à des problèmes de trésoreries pour les 
établissements. Pour les employeurs, toute modification doit se faire sans surcout. 
 
Pour la CGC le projet de la Loi de Finance va fixer le futur du CICE et du CITS. Pour les 
salariés les pertes de pouvoir d’achat se poursuivent et c’est plus difficile pour eux que pour 
les établissements. Elle se dit inquiète de la chute des tarifs qui en rajoute sur les difficultés 
économiques des établissements. Alors que la politique fiscale du Gouvernement n’est pas 
encore connue, la CGC est d’accord avec la FEHAP pour repenser la classification dans un 
espace économique contraint. Elle souhaite la revoir de façon drastique.  
 
La CFDT est d’accord pour lier la promotion et la formation. Pour les bas salaires, elle 
propose que le salaire minimum conventionnel soit égal au SMIC plus + 5%. Pour 
accompagner cette proposition, elle suggère de supprimer la prime décentralisée afin 
d’éviter les surcoûts.  
 
La FEHAP n’exclut pas de mettre en place des commissions de travail sur la base des 
propositions faites par les Organisations Syndicales. Elle précise qu’elle garde 
précieusement les propositions de FORCE OUVRIERE, mais malheureusement, celles-ci, ne 
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rentrent pas dans l’environnement confiné !!!  La FEHAP précise que lorsque la Commission 
Paritaire prend une décision, cela impacte tous les établissements. Elle souhaite que nous 
ayons une vision globale et que nous ayons conscience que tout ce que nous décidons a des 
impacts financiers dans ce cadre financier contraint. Elle ne s’oppose pas au fait que les 
établissements, qui ont les moyens, puissent signer des accords localement.   
 
Force est de constater que la FEHAP a bien intégré la Loi Travail et les ordonnances 
Macron, en renvoyant la négociation dans l’entreprise. 
Pour FORCE OUVRIERE : La FEHAP persiste dans sa volonté d’accompagner les politiques 
de restrictions budgétaires sur le dos de ses salariés. Nous refuserons l’amélioration de 
nouveaux droits financés par la disparition de droits existants. 
 
 
4. TOILETTAGE DE LA CCNT 51 
La FEHAP va demander à son service RH de lui faire des propositions à partir de tableau afin 
que l’on puisse balayer les dispositions de la loi Rebsamen et El Khomri, ainsi que les 
futures conséquences des ordonnances Macron qui peuvent modifier les droits 
conventionnels. La FEHAP fera des propositions pour la Commission Paritaire de janvier 
2018. La CGT demande à ce que l’on ne parle pas de toilettage, mais de « mise à niveau » 
 
 
5. ORDONNANCES REFORMANT LE CODE DU TRAVAIL 
La FEHAP ne veut pas porter d’appréciation sur les ordonnances. Elle souhaite porter la 
possibilité de créer des interbranches dans le cadre de l’UNIFED, et elle prendra en compte 
les autres niveaux de négociations prévus à savoir dans les entreprises, et dans la branche. 
La CGT demande si pour la FEHAP il y a un lien entre les ordonnances et le possible « socle 
commun » (la CCU) ? 
 
La FEHAP répond que les employeurs avancent pour trouver un même chemin dans 
l’UNIFED. Le CA soutient cette démarche. Les DG (Croix-Rouge Française, FEHAP, NEXEM et 
UNICANCER) se parlent régulièrement. Si un sujet peut être défendu, ils le font ensemble, 
comme en ce moment sur le CITS et dernièrement sur les contrats aidés que les 
employeurs veulent au mieux pérenniser et au pire aménager, mais à la marge. 
 
Pour FO, les salariés en contrat aidé apprécieront le compromis des employeurs prêt à 
négocier la suppression d’une partie des contrats aidés. 
 
 
6. QUESTIONS DIVERSES 
La CFDT demande la mise en place d’une Commission Paritaire d’Interprétation et de 
Conciliation. 
La date du 7 novembre après midi à 14h30 est retenue. 
 
FORCE OUVRIERE dénonce que les articles 2 et 3 du volet relatif aux classifications de 
l’Avenant 2017-02 du 15 mars 2017 sont source d’incompréhension et de 
mécontentement de l’ensemble de nos collègues anciennement classés AMP. Ces 
mesures sont à l’origine de tensions dans de nombreux services où les Aides-Soignants et 
les AMP exécutent des tâches similaires pour un salaire aujourd’hui différent. Plusieurs 
Directeurs nous ont fait part de leurs mécontentements à ce sujet. 
Les personnels embauchés, avant cet avenant, se sont souvent formés au diplôme d’AMP 
au lieu de celui d’Aides-Soignants car :  

 Le niveau d’étude était le même. 

 La classification dans la CCN51 était la même.  

 Les tâches sur le terrain, dans de nombreux services, sont similaires. 
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Certains salariés possesseurs d’un diplôme d’Aide-Soignant ont fait une formation AMP 

pour parfaire leur formation et intégrer un poste AMP. Aujourd’hui, ils sont exclus de la 

revalorisation de leur diplôme d’Aides-Soignants, ce qui est pour FORCE OUVRIERE 

inacceptable. 

Force est de constater que les règles qui géraient ses deux professions ont changé, que le 

diplôme d’AMP a disparu et que le diplôme d’accompagnant éducatif et social qui le 

remplace n’a pas été reconnu par l’Éducation Nationale au même niveau que celui d’Aide-

Soignant. 

Afin de pallier à cette mesure qui est considérée comme discriminatoire par l’ensemble 

des personnels anciennement AMP, FORCE OUVRIERE souhaite qu’un avenant permette 

aux AMP, en poste à la date de l’agrément de l’avenant 2017-02, de bénéficier de la 

même réévaluation que celle obtenue par leurs collègues Aides-Soignants.  

La FEHAP reconnait avoir reçu cette doléance et c’est une réalité de terrain qui pose 
question. Dans la CCNT 51,il y a bien un métier d’Aide-Soignant et d’AMP qui du fait de la 
pénurie font le même travail. Signer un avenant sur les seuls AMP est impossible pour les 
employeurs. Ils considèrent qu’il est financièrement dangereux et risque aussi de donner 
des envies de revendications pour les salariés non qualifiés, employés en maison de 
retraite. La FEHAP préfère que cela se traite entreprise par entreprise.  
 
Pour FORCE OUVRIERE : La FEHAP reconnait incidemment que le glissement des tâches 
est monnaie courante dans les maisons de retraite. La délégation FORCE OUVRIERE va 
prochainement proposer un avenant sur ce sujet et va demander qu’il soit négocié à la 
prochaine Commission Paritaire.  FORCE OUVRIERE va rapidement mener une campagne 
de pétition dans les établissements de la CCN51 pour soutenir cet avenant. 
 

La CGT demande le chiffrage et la répartition du CITS  
 
Cela s’avère complexe pour la FEHAP qui est surbookée. Elle informera les Organisations 
Syndicales dès qu’elle le pourra. La répartition du CITS est dans l’avenant. S’il n’y avait pas 
eu le CITS, la valeur du point n’aurait pas augmentée tout comme les mesures catégorielles. 
La FEHAP dit avoir eu des reproches des employeurs de terrain qui n’ont pas apprécié que 
le CITS soit embolisé par les mesures nationales. 
 
La CGT souhaite connaitre la position de la FEHAP sur la question de l’Ordre infirmier alors 
que des employeurs tentent de l’imposer à différents endroits. 
 
La FEHAP reconnait avoir changé de position. Elle se dit Républicaine et respectueuse 
maintenant de la Loi qui crée cette l’obligation. Elle a fait une information à ses adhérents 
en ce sens.  
 
Prochaine négociation le 28 novembre 2017.  
Lors de cette journée un calendrier pour 2018 sera proposé.  
 
 

 
Paris, le 29 septembre 2017 

 
Délégation FO : Pascal Corbex (FNAS), Jean-Pierre ARDUIN (UNSP), Franck 

HOULGATE (UNSP) 


